
 

 

FORMULAIRE ADHÉSION / DON 

☐ Adhésion      ☐ Don N° d’adhérent (réservé à l’association) : 

Nom : 

Prénom : 

Adresse du domicile fiscal : 

 

Nationalité : 

Date et lieu de naissance : 

Téléphone : 

Adresse e-mail : 

Avez-vous un mandat électif ? 

☐ oui      ☐ non 

Si oui, lequel ? Et dans quel département ? 

 

Montant du versement (€) : 

Date du versement : 

Mode de versement : ☐ Chèque    ☐ Virement    ☐ Espèces    ☐ CB 

 

Signature : 

  

Les dons et les cotisations donnent droit à une réduction d’impôt. Un reçu fiscal vous sera adressé dans le 

courant du premier semestre de l’année suivante. 

• au premier alinéa de l’article 11-4 « Une personne physique peut verser un don à un parti ou groupement politique si elle est de 

nationalité française ou si elle réside en France. Les dons consentis et les cotisations versées en qualité d’adhérent d’un ou de 

plusieurs partis ou groupements politiques par une personne physique dûment identifiée à une ou plusieurs associations agréées en 

qualité d’association de financement ou à un ou plusieurs mandataires financiers d’un ou de plusieurs partis ou groupements 

politiques ne peuvent annuellement excéder 7 500 euros. » ; « Les personnes morales à l’exception des partis ou groupements 

politiques ne peuvent contribuer au financement des partis ou groupements politiques, ni en consentant des dons, sous quelque 

forme que ce soit, à leurs associations de financement ou à leurs mandataires financiers, ni en leur fournissant des biens, services 

ou autres avantages directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont habituellement pratiqués ». 

• au troisième alinéa de l’article 11-4 « Aucune association de financement ou aucun mandataire financier d’un parti ou 

groupement politique ne peut recevoir, directement ou indirectement, des contributions ou aides matérielles d’un État étranger ou 

d’une personne morale de droit étranger. Ils ne peuvent recevoir des prêts d’un État étranger ou d’une personne morale de droit 

étranger, à l’exception des établissements de crédit ou sociétés de financement mentionnés au troisième alinéa. » ; 

• au premier alinéa de l’article 11-5 « Les personnes qui ont versé un don ou consenti un prêt à un ou plusieurs partis ou 

groupements politiques en violation des articles 11-3-1 et 11-4 sont punies de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € 

d’amende. » 


